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Communauté de Communes des  
Pays d’Oise et d’Halatte 
 

 

 
Bureau Communautaire 
Séance du 14 mai 2019 

 
 

 

 

Etaient présents : 

 
M. Christian MASSAUX, Président,  
M. Jean-Marc DELHOMMEAU, Vice-président, représentant la commune d’ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, représentant la commune de BAZICOURT 
Mme Patricia LEYSENS, représentant la commune de BEAUREPAIRE 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI, représentant la commune de LES AGEUX 
Mr Alain COULLARÉ, Vice-président, représentant la commune de MONCEAUX 
M. Patrick PÉLISSOU, Vice-président, représentant la commune de PONTPOINT 
M. Gérard LEUK, représentant la commune de RIEUX 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, Vice-présidente, représentant la commune de SACY-LE-GRAND 
M. François MORENC, représentant la commune de SACY-LE-PETIT 
M. Michel COLLETTE, représentant la commune de SAINT-MARTIN-LONGUEAU 
M. Robert LAHAYE, Vice-président de la commune de VERNEUIL EN HALATTE 
 

 

Absents excusés : 

 
Mme Khristine FOYART, (BRENOUILLE) 
M. Philippe BARBILLON (CINQUEUX) 
M. Arnaud DUMONTIER (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Michel BABOEUF (RHUIS) 
M. Martial BUTEAU (ROBERVAL) 
M. Gérald GASTON (VILLENEUVE-SUR-VERBERIE) 
 
 
 
Secrétaire de séance : 

 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU 
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I – Approbation du procès-verbal du 23 avril 2019 
 
Le procès-verbal n’appelant aucune correction,  
 
Le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
II – Aménagement du territoire : Plan de Déplacement Mutualisé : présentation des 
scénarii par le cabinet d’études CODRA 
 
M. le Président donne la parole au cabinet d’étude CODRA qui présente son document par 
le biais d’une projection. Celui-ci expose les trois scénarios proposés dans la cadre du Plan 
de Déplacement Mutualisé.  
 
Le SMBCVB attend un retour sous 15 jours pour le séminaire de restitution qui doit avoir lieu 
le 6 Juin. 
 
Les scénarios illustrent une vision stratégique à 10 ans (horizon 2030).  
 
Scénario 1 :  
Il correspond à un scénario au fil de l’eau (si seuls les projets déjà engagés voient le jour). 
 
M. Leuk explique qu’à Rieux, il y a plus de 600 personnes qui utilisent la gare 
quotidiennement, dont de nombreux Creillois, pour ne pas payer le parking. 
 
M. Boucher indique que la gare de Rieux est la seule du périmètre d’études qui perd des 
voyageurs, il faut donc faire attention à ce qu’elle ne disparaisse pas. 
 
M. Leuk demande à ce que soit communiqué les chiffres de fréquentation des gares du Sud 
de l’Oise (ce qui a été fait par retour de mail). 
 
M Boucher répond qu’il il y a eu une baisse de 3000 personnes par an de fréquentation, 
mais qu’à Rieux malgré tout, il y a 2 fois plus d’usagers qu’à Villers St Paul. 
 
M. Boucher continue en expliquant qu’avec l’ouverture à la concurrence, environ 20% de 
l’offre de la ligne devrait être privatisée mais sans pour autant de fermeture de gare ou de 
réduction de l’offre prévue. 
 
Scénario 2 : 
 
L’objectif est de renforcer les 2 pôles d’échanges :  

- Pont-Sainte-Maxence en zone urbaine dense avec une desserte de transport collectif 
pour capter des flux automobiles. 

- Rieux-Angicourt 
 

Les conséquences de ce scénario sont probablement un coût élevé et le risque d’une faible 
utilisation sur certains secteurs. 
 
Scénario 3 : 
 
Le but est de favoriser la proximité,  faciliter l’accès à l’emploi, les écoles, les commerces 
ainsi que les nouvelles solutions de mobilité (autres que les transports collectifs : auto-
partage, co- voiturage, mini-bus etc) 
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Les conséquences de ce scénario sont probablement un coût moindre pour la collectivité 
grâce à des solutions plus connectées. 
 
Pour tous les scénarios, le projet Roissy Picardie a bien été pris en compte et impacte 
l’ensemble des 3 scénarios. 
 
Les coûts des actions et les sources de financement seront identifiés dans la phase 3 et 
pourraient être actualisés si le scénario choisi évoluait. 
 
M. Delhommeau souhaiterait avoir une vision plus claire sur le plan financier. 
 
Le SMBCVB répond qu’il faut dans un premier temps fixer les objectifs et dans un second, 
étudier les moyens de les financer. 
 
M. Lahaye demande à quoi correspond un déplacement. 
 
Le SMBCVB explique que :  
Si vous partez de votre domicile pour aller au travail et que vous passez par l’école puis par 
la boulangerie, vous aurez effectué 3 déplacements qui ont tous été pris en compte dans 
l’enquête. 
 
M. Leuk dit qu’avec l’augmentation du coût de l’énergie, les gens vont de fait, devoir se 
tourner vers des solutions annexes. 
 
Il demande comment on passe de 3 à 6 sur l’indicateur pollution.  
 
Le SMBCVB explique que : moins il y a de voitures,  moins il y a de pollution et que plus les 
distances sont réduites = moins de pollution également. 
 
Il demande s’il y aura des subventions accordées par la Région, l’État ou l’Europe ? 
 
Le SMBCVB répond qu’il convient de définir les actions pour définir leur éligibilité aux 
subventions. 
 
M. Boucher a demandé de désigner un rapporteur pour le 6 juin qui exposera le scénario 
retenu par la CCPOH. 
 
M Morenc et M. Collette demandent si à terme, la CCPOH prendra la compétence mobilité ? 
 
Remarque de M. Boucher concernant Pierre Sud Oise : Le transport collectif n’a rien réglé. 
Beaucoup ont été mis en place mais la fréquentation reste limitée. 
 
On attend la loi d’orientation des mobilités (LOM) qui pourrait modifier le cadre règlementaire 
et la gouvernance de la mobilité. 
 
M. Morenc précise que le niveau de desserte par les trains est un critère important à prendre 
en compte. 
 
III – Affaires générales : Extension ZAC des Cornouillers à Sacy-le-Grand : Attribution 
du marché de maîtrise d’œuvre 
 
M. le Président explique qu’un marché, ayant pour objet la mission de Maîtrise d'Œuvre 
portant sur l'extension de la Zone d'Activités des Cornouillers à Sacy-le-Grand a été lancé 
par la Société d’Aménagement de l’Oise, selon une procédure adaptée librement définie par 
le Pouvoir Adjudicateur dans le respect des dispositions de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 
Juillet 2015 et de celles du Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatifs aux marchés publics. 
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Le marché est soumis aux dispositions de la loi n°85-704 du 12 Juillet 1985 relative à la 
Maîtrise d’Ouvrage publique et à ses rapports avec la Maîtrise d’Œuvre privée (loi MOP) et 
du décret n°93-1268 du 29 Novembre 1993 relatif aux missions de Maîtrise d’Œuvre 
confiées par des Maîtres d’Ouvrage publics à des prestataires de droit privé. 

Il n'était pas prévu de décomposition en lots ou en tranches. 

La prestation est toutefois décomposée en phases techniques définies comme suit : 

 phase 1 : missions AVP - MC 1 - MC 2 - MC 3 
 phase 2 : missions PRO - ACT - VISA - DET – AOR 

Le libellé des missions étant le suivant : 

AVP : études d'avant-projet 
PRO : études de projet 
ACT : assistance à la passation des contrats de travaux 
VISA : visa des études totalement réalisées par l'entreprise titulaire (ou les entreprises 
titulaires) 
DET : direction de l'exécution du (ou des) contrat(s) de travaux 
AOR : assistance lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de 
parfait achèvement 

Le contenu de ces éléments de mission est défini dans le décret n°93-1268 du 29 novembre 
1993 relatif aux missions de Maîtrise d'Œuvre confiées par des Maîtres d'Ouvrage publics à 
des prestataires de droit privé, ainsi que dans l'arrêté du 21 décembre 1993 précisant les 
modalités d'exécution des éléments de mission de Maîtrise d'Œuvre. 

En particulier, les études d'avant-projet comprennent l'établissement des dossiers et les 
consultations relevant de la compétence de la Maîtrise d'Œuvre et nécessaires à l'obtention 
des autorisations administratives, ainsi que l'assistance au représentant du Maître d'Ouvrage 
au cours de leur instruction. 

L'assistance à la passation des contrats de travaux (ACT) inclut l’assistance au représentant 
du Maître d'Ouvrage dans la rédaction des pièces techniques des différents DCE ainsi que 
dans la négociation éventuelle avec les entreprises candidates aux différents marchés. 

En outre, le représentant du Maître d'Ouvrage a confié au Maître d'Œuvre des éléments de 
missions complémentaires suivants : 

 MC1 : élaboration du dossier de réalisation de ZAC 
 MC 2 : réalisation du dossier de déclaration Loi sur l’Eau 
 MC 3 : assistance à la rédaction des prescriptions urbanistiques du cahier des 

charges de cession de terrain 
  

Le marché de maitrise d’œuvre prendra effet à compter de la date de réception de sa 
notification pour la durée globale prévisionnelle d'exécution courant à compter de la date 
fixée sur l'ordre de commencer les prestations (notification du marché ou, par dérogation à 
l'article 13.1.1 du CCAG PI, ordre de service) et jusqu’à l’expiration du délai de garantie des 
travaux réalisés. 

Il ne pourra pas être reconduit. La date limite de réception des offres était fixée au 
12/04/2019 avant 12h00. 

2 candidats ont remis une offre dans le délai imparti 
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N° 
d’ordre 
d’arrivée 
du pli (*) 

Réception des 
plis 

Nom commercial et dénomination sociale, adresse de l’établissement (**), 
adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET 
du candidat individuel ou du mandataire (en cas de groupement 
d’entreprises candidat) 

1 
 

Pli dématérialisé 

ARCHETUDE 
70, rue de la Madeleine (siège social) - 60000 Beauvais 
Siret : 349 777 607 00020 
 
EVIA 
Rue du Moulin – CS 20602 - 80850 Berteaucourt les Dames 
Tél : 03 22 52 79 49 
Siret : 381 827 138 000 11 

2 
 

Pli dématérialisé 

SECT 
160, rue des Près Miny - 60700 Moru Pontpoint 
Tél : 03 44 72 16 49 
Siret : 350 485 272 00024 
 
SJL ARCHITECTE 
26, avenue du 8 mai 1945 - 95200 Sarcelles 
Tél : 09 52 05 02 55 
Siret : 534 519 855 000 25 
 
ARPENTS PAYSAGE 
3, ruelle des Ecoliers - 95320 Saint Leu La Foret 
Tél : 01 39 60 74 22 
Siret : 404 909 749 000 24 
 
ICSEO 
100, rue Louis Blanc - 60160 Montataire 
Tél : 03 44 56 58 89 
Siret : 453 093 544 000 48 

 

     L’offre économiquement la plus avantageuse a été appréciée en fonction des critères 
suivants : 

Critères de jugement des offres Pondération 
Prix des prestations 40 % 

(note sur 100 points) 
 

Valeur technique 
 

Ci-après la répartition : 
 

− Approche technique du projet jugée sur les problématiques et les 
enjeux soulevés 

 
− Organisation générale de la mission précisant le temps passé par 

éléments de mission et par cotraitants le cas échéant 
 

− Elaboration d’un calendrier prévisionnel détaillé par semaine sur 
l’exécution des études par éléments de mission et des travaux en 

tenant compte des étapes de validation 
 
 

 
60 % 

(note sur 100 points) 
 
 

30 % 
(50 points) 

 
18 % 

(30 points) 
 
 

12 % 
(20 points) 
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Résultats de l’analyse des offres : Conformément au rapport d’analyse des offres annexé 
à la présente note : 

Analyse du critère  prix des prestations : 

 

N° 

 

BET 

PHASE 1 - 

total  

Montant €  

HT 

PHASE 2 – 

total Montant 

€ HT 

TOTAL 

MARCHE 

Montant € HT 

TOTAL 

MARCHE 

Montant € 

TTC 

 

NOTE 

PRIX 

 

CLASSEM

ENT 

1 ARCHETUDE / EVIA 61 200,00 € 110 300,00 € 171 500,00 € 205 800,00 € 54,52 2 

2 
SECT / SJL / ARPENTS 
/ ICSEO 

35 024,70 € 58 474,90 € 93 499,60 € 112 199,52 € 100,00 1 

NB : L’estimation du montant total de marché par la SAO était de : 110 500 € HT 

Analyse de la valeur technique des offres : 

 

N° 

 

BET 

Composition et 

complémentarité 

de l’équipe – 20 

pts 

Approche 

technique du 

projet – 50 pts 

Délais proposés 

dans le planning – 

30 pts 

NOTE 

VALEUR 

TECHNIQUE 

 

CLASSEM

ENT 

1 
ARCHETUDE / 
EVIA 

16 47 24 87 2 

2 
SECT / SJL / 
ARPENTS / ICSEO 

17 47 28 92 1 

 

Soit le classement final proposé : 

 
 
M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu le Code des Marchés Publics, 
 

Critères de jugement des offres ARCHETUDE / EVIA SECT / SJL / 
ARPENTS / ICSEO 

1 – Prix des Prestations                  sur 100 points 54,52 100 

2 – Valeur Technique                      sur 100 points 87,00 92,00 

1 – Prix des Prestations                 pondéré à 40 % 21,81 40 

2 – Valeur Technique                      pondéré à 60 % 52,20 55,20 

 
Note finale sur 100 POINTS 

 
74,01 

 
95,20 

 
Classement 

 
2 

 
1 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 
Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 
Considérant qu’un marché de maîtrise d’œuvre portant sur l’extension de la Zone d’Activités des 
Cornouillers à Sacy-le-Grand a été lancé par la Société d’Aménagement de l’Oise, selon une 
procédure adaptée librement définie par le Pouvoir Adjudicateur, dans le respect des dispositions de 
l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et de celles du Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 
relatifs aux marchés publics, 

Considérant que ce marché est soumis aux dispositions de la loi n°85-704 du 12 Juillet 1985 relative à 
la Maîtrise d’Ouvrage publique et à ses rapports avec la Maîtrise d’Œuvre privée (loi MOP) et du 
décret n°93-1268 du 29 Novembre 1993 relatif aux missions de Maîtrise d’Œuvre confiées par des 
Maîtres d’Ouvrage publics à des prestataires de droit privé 

Considérant qu’il n'était pas prévu de décomposition en lots ou en tranches, mais que la prestation est 
toutefois décomposée en phases techniques définies comme suit : 
Phase 1: missions AVP - MC 1 - MC 2 - MC 3 
Phase 2: missions PRO - ACT - VISA - DET – AOR 
 

Considérant que le marché de maitrise d’œuvre prendra effet à compter de la date de réception de sa 
notification pour la durée globale prévisionnelle d'exécution courant à compter de la date fixée sur 
l'ordre de commencer les prestations (notification du marché ou, par dérogation à l'article 13.1.1 du 
CCAG PI, ordre de service) et jusqu’à l’expiration du délai de garantie des travaux réalisés, et qu’il ne 
pourra pas être reconduit. 

Considérant que la date limite de réception des offres était fixée au 12/04/2019 avant 12h00, 

Vu le rapport d’analyses, 

Ouï l’exposé de M. le Président,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE :  

 
Article 1er: d’attribuer la mission de maîtrise d’œuvre portant sur l’extension de la Zone d’Activités 
des Cornouillers à Sacy-le-Grand au groupement SECT/SJL/Arpendts et ICSEO, pour un montant de 
93  499,60 € HT. 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Président à signer l’ensemble des documents afférents à ce marché 
et à le notifier à l’opérateur retenu. 
 
 
IV – Affaires générales : Marché d’entretien des espaces verts des bâtiments 
intercommunaux : Signature d’un avenant pour l’ajout de prestations 
 
M. le Président donne la parole à M. Coullaré.  
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Celui-ci explique qu’un marché public, ayant pour objet l’entretien des espaces verts, a été 
lancé en procédure adaptée en application de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 
2016 relatif aux marchés publics. 
 
Le marché est un accord-cadre dans les conditions fixées aux articles 78 et 80 du décret 
n°2016-360 relatif aux marchés publics. 
 
L’entreprise CAP ENERGIE est titulaire du lot n°1 «Entretien des espaces verts des 
bâtiments intercommunaux » 
 
Deux nouvelles crèches ont été édifiées à Pont-Sainte-Maxence, en août 2018 (crèche 
Pirouette -cacahuète), et, à Pontpoint, en janvier 2019 (crèche Marionnettes). Ces 2 nouvelles 
structures ont remplacé d’anciennes unités situées dans les mêmes villes. L’entreprise Cap 
Energie entretenait les espaces verts de l’ancienne crèche Pirouette-cacahuète (site N°6) 
mais n’entretenait pas ceux de l’ancienne crèche Marionnettes. Il y a donc lieu de modifier le 
montant du DPGF du marché pour le site N°6 crèche Pirouette-cacahuète et de créer un site 
N°10 dans le DPGF pour la crèche Marionnettes. 
 
Ces modifications imposent la rédaction d’un avenant au marché public d’entretien des 
espaces verts, conformément à l’article 139, 2°, du décret n°2016-360 relatif aux marchés 
publics. 
 
Par cet avenant, le DPGF  du marché est modifié comme suit :  
 

 Substitution de l’ancien montant figurant au DPGF pour l’entretien des espaces verts 
de la crèche Pirouette-cacahuète de Pont-Sainte-Maxence par le nouveau montant ci-
dessous (pour information, ancien montant : 160,26 € HT) 
 

 Ajout du montant ci-dessous pour l’entretien des espaces verts de la crèche 
Marionnettes de Pontpoint 

 
 

Entretien annuel des espaces verts 
 

 
Tarifs (HT) 

 
Crèche Pirouette (nouvelle), à Pont-Sainte-Maxence 

 

 
1 291,82 €  

 
Crèche  Marionnettes (nouvelle), à Pontpoint 

 

 
2 067,02 €  

 
M. le Président met au vote : 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Le Bureau Communautaire,  

 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, et notamment l’article 27  
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, et notamment les articles 78 et 
80 concernant les accords-cadres, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’arrêté de création de la Communauté de Commune des pays d’Oise et d’Halatte en date du 31 
décembre 1997, 



9 

 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes des pays d’Oise et d’Halatte, 
 

Vu la délibération n°30/14B du Conseil Communautaire en date du 29 avril 2014 relative aux 
attributions de Bureau, 
 

Considérant que l’Entreprise Cap énergie est titulaire du lot n°1 « Entretien des espaces verts des 
bâtiments intercommunaux », 
 

Considérant que deux nouvelles crèches ont été édifiées à Pont-Sainte-Maxence, en août 2018 (crèche 
Pirouette -cacahuète), et, à Pontpoint, en janvier 2019 (crèche Marionnettes).  
 
Considérant que ces 2 nouvelles structures ont remplacé d’anciennes unités situées dans les mêmes 
villes, 
 
Considérant que l’entreprise Cap Energie entretenait les espaces verts de l’ancienne crèche Pirouette-
cacahuète (site N°6) mais n’entretenait pas ceux de l’ancienne crèche Marionnettes, il y a donc lieu de 
modifier le montant du DPGF du marché pour le site N°6 crèche Pirouette-cacahuète et de créer un site 
N°10 dans le DPGF pour la crèche Marionnettes. 
 
Considérant que ces modifications imposent la rédaction d’un avenant au marché public d’entretien des 
espaces verts, conformément à l’article 139, 2°, du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics. 
 
Considérant que par cet avenant, le DPGF  du marché est modifié comme suit :  
 

 Substitution de l’ancien montant figurant au DPGF pour l’entretien des espaces verts de la 
crèche Pirouette-cacahuète de Pont-Sainte-Maxence par le nouveau montant ci-dessous (pour 
information, ancien montant : 160,26 € HT) 
 

 Ajout du montant ci-dessous pour l’entretien des espaces verts de la crèche Marionnettes de 
Pontpoint 

 
Entretien annuel des espaces verts 

 
Tarifs (HT) 

Crèche Pirouette (nouvelle), à Pont-Sainte-Maxence 1 291,82 €  
Crèche  Marionnettes (nouvelle), à Pontpoint 2 067,02 €  

 
Oui l’exposé de M. le Président,  
 

Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 

DECIDE :  
 

Article 1er: de valider l’avenant au lot n°1 du marché « Entretien des espaces verts des bâtiments 
intercommunaux », dont le titulaire est l’entreprise Cap Energie, relatif à l’entretien des espaces verts 
des crèches « Les Marionnettes » à Pontpoint et la crèche « Pirouette-Cacahuète » à Pont-Sainte-
Maxence, ayant pour objet les nouveaux montants comme suit :  
 

Entretien annuel des espaces verts 
 

Tarifs (HT) 

Crèche Pirouette (nouvelle), à Pont-Sainte-Maxence 1 291,82 €  
Crèche  Marionnettes (nouvelle), à Pontpoint 2 067,02 €  
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Article 2 : d’autoriser M. le Président à signer ledit avenant ainsi que l’ensemble des documents 
relatifs à la procédure. 
 

Article 3 : d’autoriser M. le Président à les notifier à l’entreprise titulaire du marché 
 
 
V – Questions diverses 
 
Aucune question diverse n’a été posée 
  
La séance est levée à 19h45, 

 

 


